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Ouverture
Dominique GIRY
Président de l’ADIL du Val-de-Marne, 
Président du Conseil de développement du Val-de-Marne

Bienvenue à ce 15ème rendez-vous de l’ADIL consacré à un sujet important, l’habitat 
indigne. Il se déroule cette année en plein cœur de la ville d’Ivry-sur-Seine que je 
tiens à remercier pour son accueil.

Notre département compte près de 400 000 résidences principales privées et un 
nombre très important de logements sociaux publics. 
Selon les chiffres de l’Observatoire de l’ADIL, 140 000 de ces logements sont 
occupés par des locataires et 250 000 par des propriétaires. 
On estime à près de 18 000 logements, soit 18 000 familles, le nombre de logements 
potentiellement indignes, ce qui fait du Val-de-Marne le troisième département 
francilien concerné par ce fléau après Paris avec 60 000 logements potentiellement 
indignes et la Seine-Saint-Denis avec 34 000 logements potentiellement indignes. 
Au total, plus de 100 000 familles sont concernées au cœur de l’Ile-de-France, l’une 
des régions les plus riches de notre pays.

Ces logements de médiocre qualité se concentrent dans certains quartiers des 
centres anciens, mais aussi de manière diffuse dans une grande partie des 
communes de notre département. Ce parc loge des publics vulnérables, ce qui 
confirme le rôle d’accueil social que jouent ces logements. 
Face aux enjeux de la résorption de l’habitat indigne, les acteurs et professionnels 
du logement se mobilisent depuis plusieurs années, mais il importe désormais de 
passer de la mobilisation à l’action, du repérage à l’action coercitive, afin de traiter 
des situations d’habitat qui exposent leurs occupants à des risques pour leur santé et 
leur sécurité.

L’ADIL de notre département organise des rencontres, participe à l’élaboration de 
solutions et fait en sorte que se crée un consensus. Nous répondons aux ménages 
qui viennent nous consulter de plus en plus nombreux pour être informés de leurs 
droits et obligations, ou connaître les procédures dont ils pourraient relever. Nous 
participons enfin à l’instruction des dossiers DALO. 
Permettre aux ménages qui vivent ces situations d’habitat indigne d’accéder à 
leurs droits est un enjeu majeur de notre société. Permettre aux acteurs de mieux 
se connaître et d’échanger l’est tout autant. Je me réjouis donc de voir que notre 
département est bien représenté ce soir. 

Dans ce cadre, nous avons le plaisir d’accueillir plusieurs acteurs issus de milieux 
différents, qui expliqueront comment ils se sont organisés pour coordonner leur 
action. Je tiens à les remercier.
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Le Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne
en Val-de-Marne
Christian ROCK
Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne

La problématique de la lutte contre l’habitat indigne est un enjeu important qui 
mobilise l’ensemble des services de l’Etat : il a une implication forte dans le domaine 
de la santé publique et de la lutte contre l’exclusion. 
C’est aussi l’une des priorités du chantier pour l’hébergement et l’accès au logement 
des personnes sans abri et mal logées. Elle constitue le pendant indispensable 
à la production neuve et à la rénovation des quartiers, politique forte dans ce 
département – 2010 a été à cet égard une année record en matière de logements 
financés et de conventions signées avec l’ANRU1.

La lutte contre l’habitat indigne doit réunir les efforts de l’Etat et des communes 
autour de stratégies locales sur l’amélioration du bâti, le relogement, l’hébergement 
temporaire des occupants ainsi que sur les poursuites pénales à l’encontre de 
propriétaires peu scrupuleux.  
Pour être efficace, elle doit faire appel à un grand nombre d’acteurs dont l’efficacité 
dépend de l’implication depuis le repérage des situations jusqu’aux actions 
coercitives. 

L’Observatoire du logement produit ainsi des statistiques sur le parc de logements 
depuis 2006. Au titre du protocole ADIL-PACT-CAF de lutte contre l’habitat indigne, 
l’étude menée sur le repérage et le suivi par commune du logement indigne complète 
cette action et a permis de visiter 101 logements dans 21 communes en 2010. 

Le nombre d’arrêtés préfectoraux notifiés chaque année au titre de l’insalubrité a 
été multiplié par sept de 2006 à 2010. Cela reste néanmoins insuffisant. En matière 
incitative, la DRIHL2 et la délégation de l’ANAH3 apportent des financements 
significatifs et un appui technique. Les communes et les organismes comme le PACT 
et l’ADIL complètent ce dispositif.  
A titre d’illustration, en 2010, l’ANAH a financé des travaux dans 400 logements 
indignes pour un montant de subventions avoisinant 2,4 millions d’euros.

Un arsenal de textes législatifs et réglementaires est mis à disposition des différents 
acteurs : il permet des procédures adaptées aux situations et des moyens coercitifs. 
Parmi eux figure la réalisation des travaux d’office, quand l’autorité publique doit se 
substituer aux propriétaires dans des situations d’urgence comme la lutte contre le 
saturnisme, ou dans des situations bloquées.  
La mise en œuvre de l’action pénale est une ardente obligation : il faut faire passer 
un message important aux propriétaires et aux occupants.

La présence de nombreux acteurs ici explique l’importance de leur coordination, ce 
qui a conduit à la création du Pôle  Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne 
(PDLHI). Sa gouvernance s’appuie sur une instance de pilotage qui détermine les 
plans d’action et une instance technique qui passe en revue systématiquement 
les arrêtés d’insalubrité en cours, suit la situation des occupants et la réalisation 
des travaux et détermine les procédures pour répondre aux situations de 
carence. Ce Pôle Départemental permet déjà des résultats et nous en attendons 
encore davantage.

1. Agence Nationale de Rénovation Urbaine.
2. Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement.	
3. Agence Nationale de l’Habitat.	
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La question du relogement est souvent invoquée comme un frein majeur à la lutte 
contre les situations d’insalubrité. Il est de la responsabilité des propriétaires : il 
existe des moyens, notamment de recouvrement financier, pour se retourner contre 
eux si l’autorité publique est obligée de se substituer à eux. 
Ces moyens sont trop peu souvent utilisés, y compris par les services de l’Etat, dont 
je veux assurer de la pleine implication en matière de relogement.

La mise en place du Pôle départemental a institutionnalisé le dialogue et la 
coopération de tous les acteurs sur une base régulière. L’action administrative et 
pénale a pu être adaptée à partir des constats établis sur le terrain par la police ou 
les services de l’Etat. Enfin, les échanges avec le parquet et le suivi des arrêtés 
d’insalubrité ont été développés.

Pour conclure, il importe de repérer et connaître le parc, informer et accompagner les 
collectivités, utiliser les bonnes procédures et suivre les mesures, notamment sur les 
messages à envoyer aux propriétaires peu scrupuleux.

Je vous remercie d’être ce soir aussi nombreux et je souhaite que vos échanges 
soient les plus fructueux possible.
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La coordination des acteurs : du repérage au tribunal

Ont pris part à la table ronde :

-- Nicolas GRENETIER
Ingénieur du génie sanitaire, Délégation territoriale Val-de-
Marne de l’Agence régionale de santé (ARS) 

-- Hélène DONNIO
Responsable du bureau intervention dans l’habitat privé de 
l’unité territoriale du Val-de-Marne de la Direction régionale 
et interdépartementale de l’hébergement et du logement 
(DRIHL)

-- Cécile QUINTIN
Service habitat – responsable du secteur habitat indigne, 
Ville d’Ivry-sur-Seine

-- Jonathan ROZ
Substitut du procureur de la République référent en 
matière de lutte contre l’habitat indigne au Tribunal de 
Grande Instance de Créteil

-- Ronan CLOAREC
Capitaine de Police Direction Territoriale de la Sécurité de 
Proximité du Val-de-Marne (DTSP 94)
​
La table ronde était animée par 
Jean-Claude DRIANT
Professeur à l’Institut d’Urbanisme de Paris

Du repérage au besoin d’action coercitive

Nicolas GRENETIER
Les mesures de police en matière d’habitat indigne 
ouvrent des droits pour les occupants et des devoirs pour 
les propriétaires ou pour les personnes ayant mis les 
locaux à disposition à des fins d’habitation. 

Quand il s’agit d’un arrêté d’insalubrité, ce sont l’obligation 
de réaliser les travaux nécessaires pour rendre le 
logement à nouveau salubre, la suspension de perception 
des loyers, la suspension – et non la résiliation – du bail, 
le relogement temporaire ou définitif en cas d’insalubrité 
irrémédiable, et enfin l’obligation de verser des indemnités 
forfaitaires pour les frais de réinstallation des occupants 
victimes de l’habitat indigne. 

L’action pénale intervient quand ces obligations ne sont 
pas respectées par les propriétaires ou les bailleurs.

Face à la forte hausse du nombre d’arrêtés d’insalubrité 
pris dans le département, les services se sont organisés 
pour répondre aux plaintes et mettre en place de 
nouveaux dispositifs de repérage. 
Toutefois, l’action ne s’arrête pas à l’arrêté d’insalubrité :  
il faut ensuite s’assurer de sa bonne exécution. 

Un comité technique a été mis en place en 2008 pour les 
suivre. Dès la première année, sur 48 logements déclarés 
insalubres avec possibilité d’y remédier, les travaux 
nécessaires ont été réalisés dans 39 d’entre eux. 
Les 9 logements restants relèvent de cas différents : il peut 
s’agir de locataires profitant de la situation et empêchant 
les travaux, mais aussi de propriétaires ou de bailleurs 
malfaisants. 

Une action pénale est alors lancée parallèlement à l’action 
administrative.

Hélène DONNIO
Le Pôle Départemental de lutte contre l’habitat indigne a 
été mis en place en 2010. 

Le comité technique en est la cheville ouvrière : il réunit la 
délégation territoriale de l’ARS, la DRIHL et la DTSP. Nous 
nous réunissons une fois par mois ou une fois tous les 
deux mois ; nous invitons un Service Communal d’Hygiène 
et de Santé (SCHS) ou une commune fortement impliquée 
en matière d’habitat indigne. 
Nous validons dans cette instance les missions que doit 
réaliser l’opérateur social. 
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Le principal objectif est de faire avancer la partie 
administrative, qui est la plus lourde. 
Nous décidons ensemble de lancer la procédure pénale 
auprès du procureur, quand le SCHS ne l’a pas déjà fait. 

Nous expérimentons les travaux d’office en matière 
d’insalubrité irrémédiable à Villejuif, sur un étage 
d’immeuble. Le but est de parvenir à la remédiation 
des logements et, pour l’insalubrité irrémédiable, de 
systématiser la procédure pénale et s’assurer que le local 
impropre à l’habitation n’est pas remis en location.

Nicolas GRENETIER
Les agents de 17 communes du Val-de-Marne sont 
habilités et assermentés pour constater les infractions, 
qui peuvent relever du Code pénal, du Code de la santé 
publique ou du Code de la construction et de l’habitation. 

Il nous a paru utile de centraliser les procès-verbaux 
recensés sur le département, notamment pour permettre 
au parquet d’avoir un interlocuteur unique, et de 
systématiser l’action pénale dans le cas de bailleurs 
indélicats.

Etude de cas : l’action conjointe de la police et des 
services de la ville

Cécile QUINTIN
Je me félicite que cette journée se déroule à Ivry-sur-
Seine, qui se mobilise beaucoup contre l’habitat indigne. 

Le cas que je vais présenter part d’un premier signalement 
pour aller jusqu’au tribunal. Je l’ai choisi parce que nous y 
avons travaillé en étroite collaboration avec les services de 
police de la ville.

La ville d’Ivry-sur-Seine suit les coupures d’eau : quand 
une famille n’y a plus accès, le service habitat cherche 
des solutions avec elle. En l’occurrence, une femme est 
venue le 13 août 2010 pour déclarer qu’elle n’a plus accès 
à l’eau. 
Les échanges montrent qu’elle vit avec d’autres occupants 
dans des locaux d’activité mis à disposition comme 
logements. 
Elle évoque des menaces d’expulsion par des hommes 
de main qui seraient ceux du bailleur. Le commissariat, 
contacté, indique que le bailleur est connu des services 
de police pour de multiples infractions au Code de 
l’urbanisme. 
Le propriétaire des murs de ces locaux a d’ailleurs porté 
plainte au commissariat. Une visite sur place avec l’agent 
de police chargé du dossier nous permet de confirmer les 
dires de la personne. 

Nous contactons l’ARS, qui répond qu’il faut lancer un 
dossier d’insalubrité au titre de l’article L.1331-24 du Code 
de santé publique, c’est-à-dire la mise à disposition de 
locaux non prévus à cet effet aux fins d’habitation.
Nous démarrons l’enquête, toujours avec l’appui des 
services de police et de l’ARS. Cet appui est déterminant 
car nous faisons face à des « marchands de sommeil » 
particulièrement agressifs. 
La présence d’un agent de police et du cadre législatif 
permet à cette personne de situer la gravité des faits.  
Le rapport fait état d’un logement de 18 m² occupé par un 
homme seul, un logement de 14 m² occupé par un couple, 
dont la femme à l’origine de la plainte, un autre petit 
logement occupé par un homme seul, un logement vacant 
et un autre logement a priori occupé par le propriétaire. 
Les occupants n’ont pas signé de bail. Le couple déclare 
payer un loyer de 500 euros en liquide à son bailleur, alors 
que l’un des hommes seuls alterne versement en liquide 
et versement par chèque à un bénéficiaire qui n’est pas 
toujours le même. 
La dernière personne déclare ne pas connaître le montant 
de son loyer et être là depuis un mois. Il s’avère également 
que le bailleur, dirigeant d’entreprise, fait travailler ces 
personnes et les loge. 
Nous faisons en sorte de rétablir l’eau.  
La coupure d’électricité était du fait du bailleur, qui 
distribuait également le courrier.

L’ARS nous conseille de saisir le procureur de la 
République, ce que nous faisons le 23 août. 
Parallèlement, un arrêté d’insalubrité est préparé pour 
inconfort thermique, matériaux de construction précaires 
et inadaptés à l’habitation, éclairage naturel insatisfaisant, 
électricité dangereuse, etc. 
Le bailleur se rend au CODERST4. 
Il se défend en indiquant qu’il met ces locaux 
gracieusement à disposition des personnes dans le besoin 
qui, grâce à lui, ont retrouvé du travail. Une visite ultérieure 
montre qu’un des logements vacants est de nouveau 
occupé. Ce fait est signalé à l’ARS et à la Police. 
L’arrêté est signé le 9 décembre 2010 et notifié le 21 
décembre.
Dans le cadre de l’arrêté, le bailleur a l’obligation de 
sécuriser l’installation électrique, de cesser la mise à 
disposition des locaux aux fins d’habitation et de reloger 
les locataires dans un délai de deux mois. 
Les loyers sont suspendus. 
A force de persuasion et de travail auprès du bailleur, 
celui-ci fait des propositions de relogement aux occupants, 

4. Le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques (CODERST) est une commission administrative, présidée par le 
Préfet, qui concourt à l’élaboration, à la mise en oeuvre et au suivi des politiques 
publiques dans les domaines de la protection de l’environnement, de la gestion 
durable des ressources naturelles et de la prévention des risques sanitaires et 
technologiques.
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mais elles s’avèrent être des chambres dans un hôtel 
meublé à Alfortville, lui-même insalubre. 
Une deuxième proposition est effectuée, mais personne ne 
parvient à joindre le propriétaire. La Ville d’Ivry-sur-Seine 
se substitue et reloge le couple dans un logement-relais. 
Ces logements sont réservés auprès de propriétaires 
privés conventionnés et loués par une association qui 
travaille avec la DRIHL. 
Les autres occupants se sont relogés par leurs propres 
moyens, probablement des foyers. Malgré les relances de 
la Ville, le propriétaire n’effectue pas les travaux.
Un avis du Tribunal de Grande Instance nous a annoncé 
que le bailleur serait convoqué en octobre. Je me rendrai 
évidemment à l’audience et nous réfléchissons à une 
constitution de partie civile. 
Nous espérons que des peines lourdes seront prononcées 
à l’encontre de ce bailleur.
Nous avons donc agi dans le cadre de l’ancienne 
procédure, avec saisine directe du procureur.

L’action pénale

Jonathan ROZ
Le parquet de Créteil est organisé en cinq sections. 
J’appartiens à la division économique, financière et 
commerciale, composée de cinq magistrats du parquet, 
qui traitent les plaintes et suivent des enquêtes dans des 
domaines extrêmement variés : droit des sociétés, droit du 
travail, droit de l’environnement, droit de la consommation, 
mais aussi infractions de droit pénal plus générales 
comme l’escroquerie, les fraudes ou l’abus de confiance.

L’implication du parquet dans le domaine de l’habitat 
indigne fait suite à la volonté de l’Etat d’en faire une 
priorité d’action. La justice n’intervenant qu’en bout de 
chaîne, il importe que les services de l’Etat, ceux des 
communes et le parquet agissent en étroite coordination.
Le parquet s’attache depuis quelques années à mettre 
en œuvre une politique pénale plus réactive et empreinte 
d’une plus grande fermeté vis-à-vis des propriétaires de 
mauvaise foi. 
Son action dépend de la gravité de la situation et des 
antécédents des personnes en cause.  
Elle va de l’intervention d’un délégué du procureur 
chargé d’obtenir une régularisation sans poursuites à une 
convocation devant le tribunal, y compris dans le cadre 
éventuellement de procédures rapides comme le « plaider 
coupable » ou la comparution immédiate.

Le premier cas pratique que je souhaite évoquer remonte 
à septembre 2011. 
Il s’agit d’une gérante de SCI propriétaire d’un immeuble 
au sein duquel un logement de 30 mètres carrés 
est occupé par une famille de quatre personnes, 

ressortissantes d’un pays étranger, hébergées avec un 
autre couple d’amis. 
Un arrêté d’insalubrité avait été pris en avril 2008 pour 
ce logement. La situation a été revue à l’occasion d’une 
réunion mensuelle du Pôle départemental, durant laquelle 
une enquête préliminaire d’office a été lancée. La police 
constate que la situation est toujours aussi dramatique. 
La propriétaire avait continué de percevoir le loyer pendant 
17 mois et, après avoir dû mettre fin à cette pratique, a 
sollicité le paiement des charges, là encore en violation 
de l’arrêté. Les maigres propositions de relogement 
ne répondaient ni aux besoins, ni aux possibilités des 
locataires.

L’enquête diligentée permet la prise de plainte des 
locataires et débouche sur un placement en garde à 
vue de la mise en cause, suivi par un déferrement, 
compte tenu d’un antécédent en la matière. Cette 
dame a fait l’objet d’une procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), c’est-à-
dire de « plaider coupable » à la française. Elle a fini par 
reconnaître les faits. 
A cet égard, dans les procédures d’urgence, notre parquet 
choisit de retenir les infractions les plus simples et quasi-
incontestables parmi la large palette de délits qui existent 
en la matière, en l’espèce la perception indue des loyers 
malgré l’arrêté. 
Cette personne a été condamnée à un mois 
d’emprisonnement avec sursis et 5 000 euros d’amende.

Ronan CLOAREC
Je suis chef de l’U.T.I.L.E. 945, unité de police 
départementale chargée notamment de l’habitat indigne 
dans le département du Val-de-Marne. 
L’U.T.I.L.E. a été déclarée comme référent départemental 
police lors de la création du Pôle départemental. Il traite 
les procédures intéressant plusieurs circonscriptions de 
police du département et les procédures urgentes ou de 
grande ampleur ne pouvant être traitées localement. 
Il est informé de toute nouvelle procédure traitée par les 
commissariats et de la suite qui leur est donnée.

Le premier exemple que je vais aborder concerne un 
bailleur propriétaire d’un hôtel logeant un couple de 
personnes avec deux enfants en bas âge dans une cave 
semi-enterrée, avec 98 % d’humidité et quasiment sans 
lumière naturelle. Le signalement initial est effectué par 
l’association Habinser : le chef de famille est en situation 
irrégulière en France et n’ose pas venir au commissariat 
pour porter plainte. 

En accord avec le parquet, nous assurons qu’un locataire 
en situation irrégulière peut porter plainte sans risque 
5. Unité de Traitement des Infractions à la Législation sur les Etrangers.
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d’être inquiété par la suite.
Nous diligentons une procédure pour habitat insalubre, 
mais aussi menaces de mort réitérées de la part du 
bailleur et perception de loyers indus.  
Convoqué au commissariat, le bailleur refuse de se 
présenter.  
Le parquet autorise le recours à la force publique pour qu’il 
soit entendu. Il s’avère qu’il n’a non seulement effectué 
aucune proposition de relogement à ses locataires, mais 
les a menacés de mort et a recouru à des hommes de 
main pour les forcer à payer le loyer. 
Le mis en cause est déferré au Tribunal de grande 
instance de Créteil aux fins de comparution immédiate. 
Après deux reports de l’audience pénale à la demande de 
la défense, l’affaire sera jugée prochainement.
Cette affaire montre l’intérêt de la synergie du Pôle : tous 
les acteurs ont participé à l’enquête. Les occupants ont 
déposé plainte à l’incitation de l’association Habinser ; la 
DRIHL et l’ARS nous ont fourni les rapports techniques 
pour étayer la procédure.  
Le parquet a dirigé l’enquête et fait déferrer le mis en 
cause.

Une deuxième procédure, toujours en cours, concerne un 
bailleur ayant déjà fait l’objet de deux arrêtés d’insalubrité. 
Il héberge des étrangers en situation irrégulière et des 
personnes sans domicile fixe. Il leur fait payer un loyer 
minimum de 400 euros et emploie certains d’entre eux 
pour des activités de travail dissimulé sans les rémunérer. 
Cette personne devrait être déferrée et selon toute 
probabilité placée sous écrou.

Jean-Claude DRIANT
Les différents cas qui ont été évoqués montrent 
l’importance de la coordination entre acteurs, qui permet 
d’agir relativement vite. Les cas exposés montrent qu’on 
a affaire, dans certains cas, à une délinquance grave 
qui dépasse la question du logement et va jusqu’à des 
conditions qui s’apparentent à l’esclavage.

Echanges avec la salle

De la salle, un représentant de la Confédération 
Nationale du Logement Val-de-Marne (CNL 94)
En amont, le désengagement de l’Etat en matière de 
logement social risque de déboucher sur du logement 
indigne. La transformation des offices publics d’HLM en 
EPIC6 les apparente désormais à des entreprises de droit 
privé et les récentes déclarations de M. Apparu rendent 
pessimiste sur l’avenir des aides à la pierre.

De la salle, une élue du Val-de-Marne
La visite des hôtels est particulièrement édifiante en 
6. Etablissement public à caractère industriel et commercial.

matière d’habitat indigne. Certains sont régulièrement mis 
en demeure de faire, dans certains cas depuis 1995. 
La Ville de Vitry-sur-Seine a fait le nécessaire, 
notamment en relogeant les personnes ; la Police a fait 
les constatations. Le dossier a été transmis au tribunal : 
nous n’avons plus de nouvelles depuis. Effet pervers, 
nous n’avons même plus de motif valide pour visiter ces 
logements.

De la salle, un représentant de la Fondation Abbé 
Pierre
Je suis moi aussi heureux de voir que la mobilisation de 
tous les acteurs permet de repérer des situations très 
difficiles à identifier : nous avons affaire à des publics 
captifs, souvent en situation de détresse sociale, qui ne 
sont pas toujours en situation régulière sur le territoire.  
De nombreux commissariats refusent encore les plaintes 
pour violences exercées par des propriétaires.
J’ai deux questions pour Monsieur le Procureur. Il semble 
possible de confisquer les biens des « marchands de 
sommeil », mais cette disposition est rarement appliquée. 
Qu’en est-il ? Ensuite, est-il possible de diffuser les 
décisions de justice dans la presse ?

Jonathan ROZ
Le Tribunal de Grande Instance de Créteil connaît depuis 
plusieurs années un engorgement que nous essayons 
de résorber en privilégiant, pour les affaires nouvelles, 
les procédures rapides. Reste le stock des dossiers 
à juger, sachant que le ressort rencontre de lourdes 
problématiques de violences et de trafic de stupéfiants 
qui mobilisent l’activité pénale du tribunal. Nous avons 
malheureusement des délais d’audiencement très longs.

Je confirme que la confiscation des immeubles concernés 
par la situation d’insalubrité est possible pour certaines 
infractions ; le ministère public peut la requérir, mais la 
décision appartient au tribunal chargé de juger l’affaire.  
Elle doit intervenir dans les situations de particulière 
gravité. Elle implique une saisie dès le moment de 
l’enquête, de sorte que le bien soit sous main de justice.

La publication des jugements est également possible. 
C’est une peine complémentaire prévue par la loi et 
que nous requérons dans les cas qui nous paraissent 
intéressants. 
Dans le cadre de l’habitat indigne, nous avons mis en 
place systématiquement des avis à victime et des avis à 
administration. La présence des services est souhaitable 
et souhaitée par la juridiction elle-même, qui peut 
demander aux agents d’intervenir au cours de l’instruction 
sur des points techniques.
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Ronan CLOAREC
Il faut y avoir matière à plainte pour déposer plainte. 
Les services de police doivent relever la plainte, peu 
importe le lieu de l’infraction : elle est ensuite transmise 
aux services compétents. Je vous invite à prendre contact 
avec moi en cas de refus de dépôt de plainte.

De la salle, une représentante  de l’Espace municipal 
de médiation et d’accès au droit d’Ivry-sur-Seine
Une personne étrangère, en cours de régularisation, ne 
maîtrise pas toujours le français et, même quand c’est le 
cas, ne sait pas toujours s’exprimer. Il n’est pas toujours 
possible d’obtenir un interprète.

Ronan CLOAREC
Les services de Police peuvent requérir un interprète 
dans n’importe quelle langue et disposent de listes non 
seulement pour les langues étrangères, mais aussi pour la 
langue des signes.

De la salle, une représentante  de l’Espace municipal 
de médiation et d’accès au droit d’Ivry-sur-Seine
Les interprètes ne viennent plus, car ils ne sont pas payés.

Ronan CLOAREC
Nous n’avons pas ce problème : la réquisition est 
accompagnée d’un mémoire de frais.

De la salle, une représentante de la mission Santé-
logement de Médecins du monde
Nous constatons un lien très fort entre propriétaire et 
patron : la relation au propriétaire, suivant les cultures, 
n’est pas forcément la même. 
Je souhaiterais confirmation du substitut au procureur 
sur la question des personnes en situation irrégulière : 
peut-on être assurés qu’elles ne seront pas inquiétées ? 
Troisièmement, nous sommes amenés dans notre travail 
de terrain à entrer dans beaucoup de logements et à voir 
des parties communes extrêmement dégradées. Comment 
pouvons-nous le signaler ? 
Enfin, le problème de l’habitat indigne touche aussi les 
copropriétés dégradées.

Dominique GIRY
Je suis impressionné par la force de frappe décrite par la 
table ronde. Près de 100 000 logements sont dits indignes 
ou indécents à Paris et la Petite Couronne. On peut 
espérer que tous les propriétaires de ces logements ne 
soient pas des malfrats à traiter comme tels : ce peuvent 
être des propriétaires qui n’ont pas les moyens de faire 
des travaux.

Yves LE SOUDÉER, directeur du PACT Val-de-Marne
Il existe effectivement beaucoup de propriétaires qui n’ont
pas les moyens de remettre en état leur patrimoine. Des 
actions incitatives sont mises en place par les communes. 
L’ANAH soutient le conventionnement privé, qui s’adresse 
à de petits propriétaires-bailleurs ayant souvent acheté 
un bien dans une perspective de complément de retraite, 
souvent dans le cadre de copropriétés. 
Ce dispositif permet aux propriétaires, en contrepartie 
d’une modération de loyer, de conserver les populations 
en place avec un niveau de confort optimal.
La situation est plus difficile du fait du budget tendu de 
l’ANAH. Le logement conventionné privé peut offrir des 
prix de 8,52 euros du mètre carré de surface habitable 
avant APL : un logement de 40 m² complètement rénové 
dans le privé peut se louer 350 à 400 euros avant APL, 
soit des niveaux de loyers sensiblement les mêmes, voire 
inférieurs à ceux du logement social.

Hélène DONNIO
Le Pôle départemental envoie un courrier à tous les 
propriétaires dont le logement est frappé d’un arrêté 
d’insalubrité ; nous avons très peu de réponses. 
La bonne foi a donc ses limites.

Jonathan ROZ
La législation interne française punit de peine 
d’emprisonnement le séjour irrégulier d’un étranger. 
L’opportunité du placement en garde à vue sur la base du 
délit au Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile relève de l’officier de police judiciaire. 
Il existe toutefois des pratiques consistant à ne pas 
engager de poursuites vis-à-vis d’un étranger en situation 
irrégulière venant déposer plainte spontanément et qui, 
de ce fait, acquiert un statut de victime et a vocation à être 
reconnu comme tel jusqu’au terme de la procédure.

De la salle, une représentante de la mission Santé-
logement de Médecins du monde
Cette pratique est-elle respectée même si la plainte est 
déposée par une association ?

Jonathan ROZ
La situation que j’évoque ne figure dans aucun texte. 
Je ne peux pas donner de réponse tranchée en la matière.

Hélène DONNIO
La porte d’entrée unique reste l’ARS pour les signalements 
et, en cas d’infraction caractérisée, le capitaine Cloarec.
S’agissant des copropriétés dégradées, nous nous 
inscrivons dans une démarche incitative ; nous ne 
sommes pas passés à l’étape coercitive à l’échelle de la 
copropriété.
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La synergie des acteurs : 
condition essentielle de la lutte contre l’habitat indigne
Préfet Alain REGNIER
Délégué interministériel pour l’hébergement et l’accès au logement
des personnes sans-abri et mal logées

L’habitat indigne est un sujet technique, mais grave, car il touche à la dignité des 
personnes. Il nécessite une action volontariste de l’ensemble des acteurs ayant 
responsabilité en la matière. 
Ce chapitre de l’histoire que l’on pensait révolu après les politiques très ambitieuses 
des années 1970 est réapparu à la fin des années 1990 avec le développement de 
nouvelles formes de précarité dans notre société.

Le Gouvernement m’a confié la poursuite de l’action de Nancy Bouché qui, tout au 
long des années 2000, a effectué un travail considérable pour mettre d’aplomb le 
droit positif. Ce sujet est en effet d’une très grande complexité ; il touche plusieurs 
codes et plusieurs compétences. Une dernière amélioration juridique est en cours 
dans le cadre d’une proposition de loi qui ne pourra pas s’insérer dans le calendrier 
parlementaire et sera réintroduite par la suite : elle aggravera les astreintes possibles 
à l’encontre des propriétaires.

S’agissant des services de l’Etat, la création récente des Agences Régionales de 
Santé a modifié le panorama des acteurs : les fonctions détenues par les DRASS ont 
été transférées aux ARS. La période de transition est désormais terminée : les ARS 
sont très impliquées et actrices des Pôles départementaux, qui couvrent presque 
totalement le territoire. Nous avons également un partenariat ancien avec l’ANIL7 
pour de l’expertise juridique sur le droit des occupants, qui permet à l’ensemble des 
acteurs de recevoir une réponse à leurs questions. 

Nous avons également édité un Guide de l’occupant et nous organiserons le 
6 décembre une journée nationale sur la thématique : «Copropriété et habitat 
indigne». Le sujet est multiple : il recouvre également des propriétaires-occupants 
vivant dans des conditions indignes ou indécentes, notamment dans le monde rural. 
Nous avons évoqué les propriétaires-bailleurs de bonne foi, désemparés, n’ayant pas 
les moyens de remettre leur patrimoine en état. Enfin, la journée s’est concentrée sur 
les exploiteurs de la misère humaine. A cet égard, je dispose d’une lettre de mission 
signée de quatre ministres, y compris le Garde des Sceaux : je réunis régulièrement 
toutes les administrations centrales pour faire progresser ce dossier. 
Je demande également aux communes les plus actives en la matière que le maire 
désigne un référent. Nous avançons, mais de manière encore artisanale : les progrès 
réalisés ne sont pas à la hauteur des enjeux humains. 

Pour revenir sur les sans-papiers, une personne en situation irrégulière au regard 
du droit du séjour n’est pas sans droit : les conventions internationales signées par 
la France lui confèrent un statut qui lui permet de se défendre et de demander le 
respect de ses droits à l’Etat. Même si aucun texte n’en fait mention, la lutte contre 
l’habitat indigne nécessite que la victime soit protégée : l’intérêt général supérieur est 
la poursuite du marchand de sommeil. Il serait regrettable que nous engagions des 
poursuites au titre du droit de séjour qui empêcheraient les personnes de solliciter 
l’action publique. 
Il faut également utiliser les services fiscaux : un certain nombre d’exploiteurs sont 
des professionnels, possédant du patrimoine dans plusieurs départements. Il faut les 
poursuivre par des enquêtes fiscales, pour frapper là où cela fait mal.

7. Agence Nationale d’Information sur le Logement.	
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Pour ce qui est de l’Ile-de-France, j’ai proposé au Préfet de région d’organiser une 
réunion de l’ensemble des pôles ; ce sera fait le 6 décembre prochain à Juvisy.  
La CAF est également un interlocuteur important que nous aurions pu inviter à 
débattre aujourd’hui.

Pour répondre très rapidement à l’interpellation légitime du représentant de la CNL, 
je renvoie à l’excellent « Téléphone sonne »8 auquel participait M. Driant hier soir ; 
l’émission a donné un éclairage global sur la politique du logement en France, dont 
j’espère qu’elle sera au cœur de l’élection présidentielle. 
L’Etat a une responsabilité forte en la matière : il est construit pour sortir des rapports 
de force et protéger le plus faible.

Le sujet est très complexe et peut donner lieu à de mauvais textes.  
Nous sommes souvent malmenés devant les juridictions administratives parce que 
les préfets ont pris des arrêtés trop rapidement : les « marchands de sommeil » 
ont les moyens pour être bien conseillés. Il faut prendre garde à sécuriser les 
procédures. 
Se posent également des problèmes de moyens humains : générer de plus en plus 
de dossiers entraîne des problèmes pratiques de traitement de ces dossiers et 
d’effectivité de mise en œuvre de la décision. Nous sommes également confrontés à 
des filières communautaires dans lesquelles des personnes à qui la France 
a reconnu le statut de réfugié exploitent leurs compatriotes. 

J’insiste sur l’importance de la communication des jugements afin de dissuader : 
les magistrats du siège devraient systématiquement compléter les peines par 
une parution dans le journal «le Parisien». Au-delà des problèmes budgétaires de 
l’ANAH, il existe des moyens pour faire exécuter les travaux d’office. 
L’habitat indigne est également l’un des critères de priorité au titre du DALO  
(Droit au Logement Opposable).

Merci à tous pour votre travail.

Dominique GIRY
Merci à tous d’avoir participé à ce débat.
Je tiens à remercier tous ceux qui se sont associés à la préparation de ce Rendez-
vous – et je sais qu’ils sont nombreux – aux côtés de Mélanie Richard, Responsable 
de l’Observatoire du logement, et de Laurence Sauvage, Directrice de l’ADIL.
Merci à Jean-Claude Driant qui nous a fait le plaisir d’animer les débats. 
Merci aux intervenants desquels nous avons – je crois – tous beaucoup appris ce 
soir.

8. France Inter, émission du 3 octobre 2011.
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